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Le 13 mai dernier, Olivia PiTito (PS), Serge de Patoul (MR),
Hamza Fassi-Fihri (cdH) et Christos Doulkeridis (ECOLO)
r®pondaient aux questions de la FeBISP. Liobjectif ®tait dien
savoir un peu plus sur la position des diff@rents partis par
rapport aux grandes revendications de la FeBISP (reprises
dans le Memorandum). Objectif atteint ? A vous dien juger !
En tous les cas, ces deux heures de discussions plutt
conviviales permettent sans doute de mieux percevoir ce
que le secteur de liinsertion peut esp@rer de la prochaine
I@gislature.

Ce compte rendu synth@tique, quion esp re objectif, est divis® en quatre sections pr@c@d@es ** chaque fois diune rapide
synth se (en italique) des discussions.

Un consensus sur liaugmentation de lioffre de formation mais peu de propositions sur les
moyens de la mettre en oeuvre

Premier constat, tous les partis sont favorables ** une augmentation de lioffre de formation en insertion
socioprofessionnelle, ce quion salue @videmmenté& Cependant, seul le PS fixe un objectif chiffr® et les pistes propos®es
par les differents partis pour r@aliser cette augmentation se cantonnent souvent = une meilleure coordination des
acteurs. Pourtant, un r®el accroissement de lioffre de formation ne fera pas li®conomie diune augmentation du budget
qui lui est allou®.

Olivia PiTito (PS) rappelle liobjectif de son parti : 5 000 parcours int®gres vers
liemploi " liissue de la prochaine I®gislature. Sur les moyens, au-del”” diun
refinancement de la R®gion bruxelloise, elle met principalement liaccent sur la
n®cessit® de r@aliser un partenariat encore plus coordonn® entre les diff@rents
acteurs de la formation.

Serge de Patoul (MR) est ®@galement favorable ~ une augmentation du nombre
de places en formation dans les OISP comme chez Bruxelles Formation.
N®anmoins, il refuse de sienfermer dans le chiffre propos® par la FeBISP. En
effet, selon lui il faudrait id®alement d®passer cet objectif& m°me si la question
du financement de la COCOF pose certainement des limites * cette ambition.

Olivia PTito

Fs Hamza Fassi-Fihri (cdH), indique quiil faut poursuivre liaugmentation r@alis®e

Olivia PiTito (PS) au cours de la préc®dente I@gislature et que le cdH fera le maximum pour
augmenter le nombre de places en formation au cours de la prochaine I®gislature. Il propose plusieurs pistes : lever les
divers obstacles que rencontrent les Missions Locales pour la mise en “wuvre de leurs projets pilotes (notamment r@duite
les d@lais diinstitution de leur dossiers de conventionnement par Bruxelles Formation), faciliter liacc s du public ISP aux
Centres de r@fBrence, faire en sorte que R@gion et Cocof puissent mieux collaboreré

Pour Christos Doulkeridis (ECOLO), il faut ®galement renforcer la formation. Il plaide principalement ™" ce niveau pour
plus de synergie entre les diff@rents acteurs et une meilleure concertation entre les politiques ®@onomiques et de
formation. Plus sp@®cifiquement, il propose une r@gionalisation de la formation professionnelle ou au moins que les
m°mes personnes sioccupent de liemploi et la formation.
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Politique diactivation, pas de r@elle remise en cause mais une volont® de prot®ger le
demandeur diemploi en formation

M°me si on sent que tous les partis consid rent, avec des nuances, que la politique diactivation comporte des
faiblesses, aucun ne la remet vraiment en question. On notera n®anmoins la volont® de la plupart des candidats de faire
en sorte que le CPP (Contrat de Projet Professionnel) prot ge r&ellement les demandeurs diemploi en formation par
rapport " la proc®dure diactivation€ ce qui rencontre les attentes de la FeBISP dans une certaine mesure.

Olivia PiTito (PS) consid re que le CPP doit immuniser le demandeur diemploi
par rapport ~* la proc®dure diactivation f@d@rale. Elle propose ®galement la
cr@ation diune cellule de veille (pourquoi pas au niveau de la FeBISP) afin de
d®noncer syst®matiqguement chaque ¢ d@rapage € de ilONEm et de la sorte
mieux faire respecter liaccord de coop@ration relatif " la politique diactivation.
Elle estime ®galement que la politique diactivation est inad®quate pour aider un
public peu qualifi® " remettre le pied ~* li@trier et que les moyens devraient °tre
r@orient®s "~ ce niveau.

Pour elle, Actiris doit °tre la premi  re porte dientr@e pour les demandeurs
diemploi mais le relais vers les partenaires ne doit pas devenir syst®matique : 1
CV doit pouvoir se faire aussi chez Actiris avec liaide diun conseiller emploi.

Serge de Patoul (MR)

Serge de Patoul (MR) estime, pour sa part, que liesprit des CPP est tr s bon, mais que sa pratique liest beaucoup
moins. Il consid re ®@galement que la personne qui siengage dans ce processus nia plus lieu di°tre poursuivie. Il pointe
n®anmoins comme faiblesse principale de cet outil, le bilan de comp®tences. Selon lui, cela nia aucun sens de faire un
bilan de comp®tences en un quart diheure parce que le conseiller est trop li® ~* ce que le demandeur diemploi dit et cela
peut aboutir ~* une mauvaise ®valuation des comp®tences. Ciest pourquoi, il estime que le bilan de comp®tences est
absolument essentiel et quiActiris doit investir * ce niveau et travailler avec des partenaires si cela est n@cessaire.

Pour Hamza Fassi-Fihri (cdH), liactivation est quelque chose de positif en soi dans le sens oY% cela permet diamener
quelquiun " un premier emploi. N®@anmoins, ce processus ne doit pas mettre des bOtons dans les roues des demandeurs
diemploi qui suivent une formation. ¢ Liactivation oui ! Mais quion laisse ceux qui commencent un processus ISP le
termineré. Ciest pourquoi, il faut peut-°tre revoir le fonctionnement des CPP pour tenir compte de la r@alit® du march® du
travail.

Christos Doulkeridis (ECOLO) explique, quant * lui, que la politique diactivation a ®® mise en place au niveau f@d@ral
pour des raisons parfois positives (comme liinscription de chaque demandeur diemploi dans un processus de recherche
diemploi) et parfois moins positives si il siagit de r@duire la facture de li@tat f@d@ral dans la prise en charge des chimeurs
I Donc, de son point de vue, il faut °tre attentif ~* ce que ce soit la premi re motivation (faciliter la recherche diemploi) qui
prvale dans la politique diactivation et quielle niaboutisse pas * liexclusion de certaines personnes dans un contexte o%
il niest pas possible dioffrir un emploi * chacun.

Simplification administrative et financement du secteur, peu de r®@ponses concr tesé

Aucun des participants nia pu donner de r®ponses r&ellement satisfaisantes par rapport aux probl®matiques du poids
administratif que le secteur doit supporter et du diff®rentiel croissant entre le co%t rel des travailleurs et le montant des
financements& On ®pinglera n@anmoins l'id®e de Christos Doulkeridis (ECOLO) diinscrire la simplification administrative
dans liaccord de gouvernement et diorganiser une table ronde sur la question ou la suggestion, ®mise par la plupart des
participants, de voir les pouvoirs publics se baser sur les documents comptables publi®s par les ASBL lors du contrtle
des d®penses de ces derni res.

A ce niveau, Olivia PiTito (PS) estime quiil ne faut pas demander limpossible aux travailleurs et faciliter la vie des
employeurs de [iISP. Elle consid re ®galement que liid®e diun dossier unique serait quand m°me une bonne chose.
Mais qui  d®faut diy arrivere il faudrait au minimum que lors des contrtles, les inspections se basent au maximum sur







